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.  
 
L'an deux mille vingt-six, le trente et un mars à 20 heures 30, le conseil municipal de la commune 
de Nailloux, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel 
de ses séances, sous la présidence de Lison GLEYSES, Maire de Nailloux. 
 
Date de la convocation : 25 mars 2026 
 
Étaient présents 26 : ABRARD Frédéric, ARPAILLANGE Michel, AURET Laurent, BALONAS Mélanie, 
BRET Carole, CABANER Charlotte, CARREY Justine, CHEVAUGEON Maurice, CORREGE Céline, 
DELMAS Christian, DELRIEU Luc, DJOUDER Sarah, FOURCADE Georges, GLEYSES Lison, 
GOUTNIKOFF Sylvie, LAURENS Fabrice, LEBRUN Guillaume, LEVRAT Anne, MARTY Pierre, 
METIFEU Marc, MOUGINOT Sarah, NAUTRE Eva, OBIS Eliane, PADIOU Laurent, RENARD Laurent, 
SCIÉ Nicole. 
 
Était excusé 1 : AIGOUY Jean 
 
Pouvoirs 1 : AIGOUY Jean pouvoir à METIFEU Marc 
 
Secrétaire de séance : ARPAILLANGE Michel 

DELEGATION ACCORDEE A MADAME LA MAIRE DANS LE CADRE DE SES FONCTIONS 

Au regard des articles L 2122-22 et L 2122-23 du code général des collectivités territoriales et afin de 
faciliter la bonne marche de l'administration communale, il est proposé au conseil municipal 
d’accorder à Madame la Maire l’ensemble des délégations suivantes, durant toute la durée de son 
mandat, 
 
1° - D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics 
municipaux et de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ; 

2° - De fixer, dans la limite de 50 000 euros, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit 
de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire 
l'objet de modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ; 

3° - De procéder, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus 
par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations 
de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III 
de l'article L. 1618-2 et au a de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et 
de passer à cet effet les actes nécessaires ; 

Le présent alinéa est limité de la façon suivante : 

A) Concernant les emprunts : Les emprunts pourront être : 

- À court, moyen ou long terme, et éventuellement sous forme obligataire, 

- Libellés en euro, avec possibilité d'un différé d'amortissement et/ou d'intérêts, 

- Au taux d'intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) 
- Compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette    
     matière, 

- Et/ou avec des barrières sur Euribor. 
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En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

 
- Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement  
        Et /ou de consolidation par mise en place de tranches d'amortissement, 
- La faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du     
            ou des taux d'intérêt, 

- La possibilité de réduire ou d'allonger la durée du prêt, 

- La faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement. 

Par ailleurs, Madame la Maire pourra, à son initiative, exercer les options prévues par le contrat de 
prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des 
caractéristiques ci-dessus. 

B) Concernant les lignes de crédit de trésorerie : 

Ces ouvertures de crédit seront d’une durée maximale de 12 mois dans la limite d’un montant 
annuel de cinq cent mille euros maximum à un taux effectif global (TEG) compatible avec les 
dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière et comporteront un ou 
plusieurs index parmi les index suivants -E9TR, T4M, EURIBOR - ou un TAUX FIXE. 

C) Concernant la gestion des emprunts souscrits :  

Au titre de la délégation, Madame la Maire pourra : 

- Procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans 
indemnité compensatrice selon les termes convenus avec l’établissement prêteur et contracter 
éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restants dus 
et, le cas échéant, les indemnités compensatrices.       

- Plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des 
emprunts. 

 
4° - De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ; 

5°  -  De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans ; 

6° - De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y 
afférentes ; 

7° -  De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
services municipaux ; 

8° -  De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  

9° -  D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  

10° -  De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

11°  - De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de 
justice et experts ; 

12° - De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres 
de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ; 

13° - De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ; 
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14° -  De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 

15° - D’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de 
l'urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits 
à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l'article 
L. 213-3 de ce même code dans les conditions suivantes : Ce droit ne pourra s’exercer qu’au profit 
de la commune et devra répondre à un objectif d’intérêt public local. Si ce droit s’exerce au 
profit de l’Etat ou d’une collectivité territoriale par délégation, seul le conseil municipal pourra 
se prononcer ; 

16° - D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les 
actions intentées contre elle, devant les juridictions civiles, pénales, commerciales, ou 
administratives tant en premier ressort, en appel, ou, en dernier ressort et de transiger avec les 
tiers dans la limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 

 
17° - De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués 
des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 euros ; 

18° - De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune 
préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local 

19° - De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de 
l'urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût 
d'équipement d'une zone d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le 
troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-
1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014, précisant les conditions dans 
lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et réseaux ; 

 
20° - De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum fixé au 2), 3° de la 
présente délibération ; 

21° - D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom 
de la commune, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code en application 
du plan du périmètre de sauvegarde du commerce et de l'artisanat de proximité approuvé par 
délibération du conseil municipal ». 

22° - Exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du 
code de l'urbanisme dans la limite de la valeur du bien estimé à 20 millions d’euros par le service 
du Domaine de la Direction de l’immobilier de l’Etat ou de déléguer l'exercice de ce droit en 
application des mêmes articles ; 

23° -De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine 
relatives à la réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations 
d'aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune et de conclure la convention 
prévue à l'article L. 523-7 du même code ; 

24° - D’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont 
elle est membre ; 

 
25° - De demander à tout organisme financeur, l'attribution de subventions pour les opérations 
prévues au budget ou au programme d’investissement ; 

26° - De procéder, pour tous les bâtiments et terrains appartenant à la Commune, au dépôt des 
demandes d'autorisations d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à 
l'édification des biens municipaux ; 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845697&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845698&dateTexte&categorieLien=cid
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27° - D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de 
l'article L. 123-19 du code de l'environnement. 

28° - D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, 
présentés par le comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance 
irrécouvrable d'un montant inférieur au plafond de l’article D2122-7-2 du CGCT, qui ne peut être 
supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise les modalités suivant lesquelles le 
maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ; 

 
29° - D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être 
amenés à exercer dans le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais 
afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent code. 

 
Les délégations consenties en application du 3° du présent article prennent fin dès l'ouverture 
de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal. 
 
A chaque réunion de conseil municipal, Madame la Maire rendra compte, de l'exercice de cette 
délégation ainsi qu’il est prévu à l’article L2122-23 du code général des collectivités territoriales. 

Par ailleurs, le Conseil municipal est invité à : 
- Charger Madame la Maire d’accomplir toutes les démarches et les formalités 

nécessaires à l’exécution de la présente délibération ; 
 

- Autoriser Madame La Maire à subdéléguer une partie ou la totalité des compétences à 
un ou plusieurs adjoints ou conseillers, agissant par délégation du maire, dans les 
conditions fixées à l’article L2122-18 du code général des collectivités territoriales ; 

 
- Autoriser la suppléance de Madame la Maire par la première adjointe lorsqu’elle est 

absente ou empêchée ; 
 

- Autoriser Madame La Maire à déléguer sa signature, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, aux personnes visées à l’article L2122-19 du code général des collectivités 
territoriales. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

 
Sens des votes : nombre + procurations 

POUR CONTRE ABSTENTION 
24 0 3 

 
- De consentir à madame le Maire les délégations susnommées,   
- De donner mandat à madame le Maire pour signer toutes les pièces utiles à cette affaire. 

Ampliation de la présente sera affichée à la mairie de Nailloux et transmise à Monsieur le Préfet de 
la Haute-Garonne pour contrôle de sa légalité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



                              Délib. n° : 2026_011      5.1 Elections exécution 
 
Ainsi fait et délibéré à Nailloux, les jour, mois et an que susdits. 
 
 

Certifié exécutoire 
Compte tenu de la transmission 
en Préfecture le :  
de l’affichage le :  

Lison GLEYSES                                    Michel ARPAILLANGE              
Maire,                                                     Secrétaire de séance,              

  
 

16/04/2026
16/04/2026


